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£)E  l’assemblée  nationale 

SUR  L’AFFAIRE  DE  MONTAUBAN. 


E T T É affaire  avoir  Tait  la  plus  grande  fenfation  dan* 
Paris  j la  ialle  fut  affiégée  de  très-bonne  heure , & l’afTembléc 
avoir  pris  des  précautions  extraordinaires  pour  prévenir  le  de- 
fordre  ; la  féance  fut  extrêmement  tumultueufe.  M.  de  Menou^ 
préfida  pour  M.  Treilhard.  Après  le  rapport  de  quelques  adref- 
fes , le  préfident  dit  ^ que  l’affaire  de  Montauban  étoit  à l’ordre 
du  jour*  Il  fut  décidé  lans  beaucoup  de  difeuffion  que  la 
députation  de  la  municipalité  & celle  de  la  garde  nationale  de 
Montauban  affifteroient  à la  Icéture  mutuelle  de  leurs  mémoire, 
6c  fe  retir  croient  enfuite  ,fauf  à être  rappellées  pour  répondre 
aux  queftions  , fi  l’affemplée  le  jugeoit  convenable* 

Un  membre  demanda  que  la  difeuffion  ne  fut  point  fermee 
avant  d’avoir  entendu  quatre  orateurs  de  chaque  cote  j le  preli-* 
■dent  lui  répondit , l’afl'emblée  décidera. 

Les  députations  introduites  , M.  Lade , portant  la  parole  pour 
la  ’municip alité  , fit  un  difeours  d’environ  un  heure  trois  quartSô 
Dans  l’exorde,  il  témoigna  fa  joie  de  lè  trouver  en  prefence  des 
légillateurs  & des  peres  de  la  patrie  ; après  avoir  parlé  de  fes 
fatigues , du  fpeaacle  impofant  qui  le  frappoit  dans  ce  moment  > 
8c  de  l’inutilité  de  l’éloquence  dans  fa  pofition»  il  entra  en  ma- 
tière  Il  dit  que  l’opinion  générale  étoit  contre  la  municipa- 

lité; qu’on  avoit  peint  fes  membres  comme  des  affaffins  : il  vou- 
lut fe  laver  de  ce  reproche,  & fit  les  plus  grandes  profeffions 
de  patriotifme.  Paffant  au  fonds  il  dit  qu’il  exiftoit  une  procé- 
dure , dépôt  de  la  vérité,  8c  qu’il  ne  demandoit  pas  d’autre 

avocat Qu’il  ne  connoiffoit  ni  fes  aceufateurs  ,ni  les  preuves; 

qu’ils  avoient  été  aceufés  lans  dénonciation Qu’ils^  ne  con- 

noiffoient  f accufation  que  par  la  condamnation  , 8c  qu’ils  efpe- 
roient  qu’avant  de  les  juger,  on  leur  donnoient  communication  des 
griefs  8c  des  moyens. 

Il  entreprit  enfuite  la  juftification  de  la  conduite  de  fes  confrè- 
res, dans  plufieurs  ordonnances  rendues  fur  fes  conclufions  , 
notamment  celles  des  21,8c  27  mars,  8c  3 avril;  quil  n avoit 
pas  conclu  au  rejet  de  la  demande  de  là  garde  nationale,  mais 
feulement  dit  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  pour  le  prefent....* 
L’ordonnance  du  6 avril  a été  rendue  fur  la  pétition  de  cinquante 
gardes  nationaux  8c  trois  cents  citoyens  aflifs  : les  officiers  mu- 
nicipaux font  les  juges  nés  des  befoins  pour  la  sûrete  publique* 
Je  requis  l’admiffion  ? 8^  U fut  rendu  une  ordonnance  conforme, 
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Le  6 mai  ^ ârrîve  § îe  déarèt  concernant  îeS  garde$  nationales  ; 
les  huit  compagnies  étoient  alors  formées  ; la  municipalité 
affembla  alors  un  confeil  renforcé  ; on  y arrêta  d’envoyer  une 
Réputation  au  général  9 la  négociation  parut  très  - favorable  au 

commencement  ; mais  le  confeil  militaire  fit  tout  échouer 

La  kene  du  10  mai  a donné  lieu  a beaucoup  de  reproches  : dans 
de  pareilles  circonftances , on  eft  fort  embarrafle  entre  les  voies 
de  la  douceur  & celles  de  la  févérité....  L’attroupement  des  fem- 
mes ne  fut  point  dîfperfé  par  la  force  ; pour  éviter  l’eflufion 
du  fang.  La  maréchauffée  fut  fur  pied  le  matin  j une  heure 
après  le  commencement  des  voies  de  fait , le  régiment  de  Lan- 
guedoc fut  fur  pied  -,  les  cafernes  font  éloignées  de  près  d’une 
lieue  j le  drapeau  rouge  fut  déployé  , eft-ce-Ià  relier  dansl’inac- 
tionl...  Il  eft  convenu  que  les-  gardes  nationaux  vouloient  oppo- 
fer  la  force  à l’éreétion  des  nouvelles  compagnies  j voilà  les 
aggreffeurs....  La  lettre  fignée  , P ey  rouf  et  , première  trompette 
de  la  calomnie  , en  eft  la  preuve  ; le  procès-verbal  en  fait  foi.... 

Les  gardes  nationaux  étoient  au  corps  - de  - garde  ; les 
officiers  municipaux  leur  dirent  de  fe  retirer , on  leur  répondit 
qu’il  falloit  pour  cela  un  ordre  du  commandant  ; voila  une 
levée  de  bouclier  fans  autorité , fans  néceffité  , fans  befoin  ; 
t’aggreffiofl  eft  prouvée....  Nos  adverfaires  difent  que  fans  muni- 
tions ils  ne  pouvoient  faire  refiftance  ; mais  il  confie  , par  les 
ptocès-verbaux  des  chirurgiens , qu’il  y eût  dix-huit  blcftes  par 

les  coups  de  fufil  partis  du  corps-de-garde La  proclamation 

du  II  a été  conçue  dans  les  émotions  de  la  douleur  d’une 
aine  fouffrante.^  ( Grands  éclats  de  rire  }.  Le  peuple  s’étoit  vu 
attaquer , il  étoit  irrité  , Î1  falloit  l’exciter  à la  compaffion 

On -a  blâmé  l’article  qui  ordonne  l’apport  des  armes  , & dans 
lequel  il  eft  dit  : » Et  nous  afliirons  avec  confiance  , &c.  » Mais 
c’étoit  la  des  infinuations  de  pere  ^ pour  infpirer  cette  même  con- 
fiance.... Il  n’y  eft  point  parlé  de  garde  nationale  , mais  de  per- 
fonnes  armées  : le  cœur  du  peuple  étoit  ulcéré , falloit-il  l’irriter 
de  nouveau  , en  lui  difant  que  la  garde  nationale  étoit  coupable 
d’aggreffion  ? Le  général  dit,  dans  fa  lettre  : Vous  connoifiéz  tous 
les  malheurs  qu’une  imprudente  jeuneffe  a caufésj  voilà  les  aggref- 
feurs : il  dit  qu’il  avoit  cherché  à les  prévenir  par  les  ordres  les 
plus  précis.  Le  général  avoit  donc  connoifTance  du  complot.  On  a 
ofé  noircir  certains  membres  de  l’affemblée  nationale  , qui  nous 
ont  rendu  juftice  j s’il  en  eft  ainfi  , quels  membres  oferont  nous 
défendre? 

Il  pafTa  enfuite  à la  réfutation  du  plan  propofé  par  le  comité  ; 
certains  membres  s’y  oppoferent , difant  qu’il  devoir  s’en  tenir  à 
un  expofé  des  faits  juftificatifs.  Le  préfident  les  rappella  à l’ordre, 
Sc  l’affiembîée  décida  que  l’orateur  continueroir. 

■ Votre  comité  a propofé  d’anéantir  la  procédure  déjà  faite , Sc 
d’informer  de  nouveau  devant  les  officiers  de  la  partie  criminelle  k 
Touioufe , pourquoi  anéantir  une  procédure  précieiife  , faite 


'dans  un  temps  oii  la  mémoire  étok  fraîche  , & qui  cfl  revôtuc  ds 
tous  les  carafteres  qui  peuvent  la  rendre  refpeftable  : l’ordre  en 
avoir  été  donné  en  conformité  d’un  décret. . . . Toutes  coniniif- 
lioiis  ont  été  profcrites  par  vous  ; pourquoi  les  renouveller  en  em- 
ployant un  tribunal  étranger?  Le  juge  de  Montauban  ne  lauroic 
être  fufpeét;  il  eft  Breton,  Ih  femme' ek  de  Nantes  , & ils  font 
fins  pareils  à Montauban.  Le  procureur  du  roi  eft  étranger  , 8ç  \i 
n’y  a que  très-peu  de  pareils  ; s’il  y a des  reproches  il  tant  les  ju- 
ger j mais  avant  de  caîfer  la  procédure  , au  moins  faut-il  la  voir..» 
Les  officiers  municipaux  de  Totiîoufe  ne  fcroient-ils  pas  même 
dans  le  cas  de  fe  réeufer,  après  avoir  énoncé  leur  opinion  d’une 
maniéré  très-énergique? ...  La  fécondé  difpofition  du  projet  iul- 

pend  les  officiers  municipaux  de  Montauban La  peine  feroïc 

douce  , les  foulageroit  d’un  pefant  fardeau  , les  arxacheroit  à des 
tribulations  & des  dangers  continuels , & leur  rendroit  un  repos 
qu’ils  ne  connoifîent  plus  depuis  long-temps  ; mais  ce  décret  fe- 
roit  contradidoire  ; il  porteroit  la  peine  îorfqu’on  iiiftriuroit  le 
procès  : on  ne  peut  fufpeiidre  Tans  procédure  , & néanmoins  on 
veut  anéantir  celle  qui  eft  faite.  Plufieurs  officiers  municipaux  ont 
déjà  donné  leur  démiffion>  & font  remplacés  par  des  notables  ; ce 
feroit  ces  derniers  quj  feroieiit  punis.  Ou  a dit  qu’il  y avoit  plufieurs 
maifons  fugitives  ; il  n’ÿ  en'a  qu’une  qui  partit  le  19  ; il  y a leu- 
lement  des  individus  abfeiis  pour  affaires.  ( 9 heures  & quart.  ) 

M.  Combes  , chef  de  la  députation  de  la  garde  nationale 
de  Montauban  , paria  enfuke.  « Au  mois  de  juillet  ie  forma  â 
Montauban  un  comité  patriotique  , occaftonné-  par  le  dan- 
ger qui  réfultôit  de  la  rareté  du  pain Irréprochable  , il  fut 

calomnié; les  amis  de  la  liberté  furent  éloignés  dans  les  élec- 

tions comme  de  mauvais  citoyens  ; 011  a voulu  anéantir  la  garde 
nationale  ; pour  cet  effet , on  a farmé  de  nouvelles  compagnies.... 

L’arfenal  étoit  confié  à la  garde  des  patriotes  ; la  municipalité  en 
a voulu  avoir  les  clefs;  .......  elle  s’eft  oppofée  conftamment  à 

îa  preftatioîi  çlti  ferment  civique  ; .......  elle  a encouragé  des  af- 

femblées  d’hommes  & de  femmes,'  tandis  qu’elle  empêchoit  les 
affemblées  de  la  garde  nationale  , autrement  que  par  compagnies 
à des  temps  féparés  ; elle  a foufi'ert  la  vente  de  libelles  diffa- 
matoires, 8c  que  le  frere  d’un  officier  municipal  vendît  un  jour- 
nal de  débats  8c  décrets  tronqués  à fa  guife  ; . . . . elle  a éludé 

le  décret  du  1 1 avril  qui  attribuok  18  mille  livres  aux  atteliers  des 

pauvres Des  individus  préléntent  une  adreffe , qui  s’oppo- 

foit  à la  fédération  8c  demandoit  ira  quatrième  bataillon , elle 
l’admet  contre  l’oppofition  de  cent  foixante  peres  de  famille  8c 

environ  900  gardes  nationaux,  contre  ; 3 Le  10  , officiers 

municipaux  permettent  qu,e  la  populace  s’attroupe  dans  ua. cou- 
vent 8c  aille  infulter  la  garde  nationale.  Après  midi , on  s’afîemble 
aux  Cordeliers;  M.  Romagnac  eft  averti  qu’on  va  fondre  fur  i’hâ- 
tel-de-ville  ; la  garde  nationale  s’arme  ; mais  les  officiers  munici- 
paux mépxifeat  cet  avis  ; le  peuple  fe  perte  à i’hôtel-de-viile  , 60 
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gardes  nationaux  veulent  s’oppofer  à l’enlevement  des  armes  , on 
les  attaque  à coups  de  pierre  ; ils  fe  retirent  au  corps-de-garde  j 
les  officiers  municipaux  leur  ordonnent  de  fe  retirer  : voulez-vous , 
leur  difent-ils , nous  retenir  prilonniers  comme  le  roi  à Paris. 
(Grande  rumeur.)  Les  gardes  nationaux  étoient  dans  l’impoffibilité 
de  fe  retirer  ; la  maréchauffiéç  offre  de  faire  écarter  le  peuple 
fans  effufion  de  fang;  on  lui  enjoint  de  s’éloigner , difant  qu’on 

l’appellera  quand  il  en  fera  befoin Le  procès  verbal  dit  que  la 

garde  nationale  a fait  une  décharge  j cela  eft  faux , perfonne  n’a 
été  tué  ni  même  dangereulemènt  bleffé  j il  en  eut  été  bien  au- 
trement , fl  on  eût  tiré  à bout  portant  fur  un  peuple  nombreux  ; 
le  mal  qu’ils  ont  reçu  vient  fans  doute  de  leur  maladreile  j . . . . . 
on  entendoit  par-tout  les  cris  répétés  vive  le  roi  ! vive  la  croix  1 

à bas  la  cocarde  , à bas  la  nation  ! Languedoc  fut  requis 

deux  heures  après  le  maffacre  j . . • . . le  peuple  , avec  des  officiers 
municipaux , alla  fouiller  & piller  la  maifon  du  fieur  Mariette. 
Le  lendemain  , qu’on  dit  avoir  été  fi  calme , le  peuple  arrête  deux 
particuliers  , leur  fait  faire  amende  honorable  &:  les  traîne  en 
prifon. .......  Le  décret  de  l’affemblée  qui  louoit  la  démarche 

des  Bordelais , étoit  connu  des  municipaux  ; cependant  ils  conti- 
nuèrent d’irriter  le  peuple  & appellerent  a leur  fecours  plu- 
jfieurs  municipalités  voifine s j ils  ont  affefte  de  faire  executer  quel- 
que décret , mais  non  celui  du  30  avril  j ils  nous  riiient  que  la  paix 
cff  à Montauban , cependant  vingt  lettres  venues  par  le  dernier 
courrier  nous  apprennent  qu’il  y régné  une  grande  fermentation , 
qu’on  y a ranimé  le  peuple  contre  les  patriotes , qu’on  l’y  a ameute 
pour  défendre  la  municipalité  , qu’il  crie  vive  la  nobieffe , vive  l’a- 
jiftocrane  : la  municipalité  veut  qu’on  fe  ferve  d’une  pro- 

cédure ordonnée  par  le  garde  des  fceaux  -,  mais  cruelle  foi  peut-on 
y ajouter  ? on  n’a  entendu  que  des  témoins  favorables.  (9  heures 
40  minutes , grands  applaudiffemens.  ) 

Le  préfident  leur  répondit  : l’affemblée  nationale  prendra  en 
confidération  les  deux  mémoires  dont  vous  venez  de  leur  faire 
ïedure , vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Malouet  demande  qu’on  puiffe  interroger  les  députés 
avant  qu’ils  fe  retirent.  Le  préfident  propofe  qu’ils  fe  retirent , 
fauf  à les  introduire  de  nouveau  , s’il  le  faut.  Admis. 

M.  Malouet.  Je  me  propofois  dé  prier  Pv'î.  le  préfident  de 
demander  s’il  y a des  preuves  que  le  peuple  a tiré  le  premier , 
Sc  que  la  municipalité  a encouragé  les  affembiées  j fi  les  cfiîciers 
municipaux  acquiefeent  à ces  imputations  ; ( grands  éclats  de 
lire  ) fans  cela  , l’affemblée  ne  peut  pas  prononcer  , même 
provifoirement , la  fufpenfion  des  tonftions  municipales.  ( inter-r 
yiïptioüs  fréquentes.  L’affemblée  devient  fort  tumliltueuie  , 8c  le 
préfident  a toute  la  peine  pofiible  à rétablir  l’ordre  ). 

Charles  de  Lameth.  L’affemblée  nationale  ne  doit  point  s’oc-. 
ciiper  du  fonds  ni  jouer  le  rôle  de  tribunal.  Je  réclame  la  préa- 
lable, . . Si  la  municipalité  eff  coupable  , elle  n’efi;  pas  jugée  par 
U UilpraüôU  3 ce  rfefi  pas  un  ju^cmciiî  de  délit  ? c’eff  une  d;:po- 
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(îdon  du  corps  légiflatif.  ( Grands  cnris  du  côté  droit  ).  Vous  ave» 
déjà  ful'pendu  des  municipalités , l'ans  qu’il  en  foit  rciulte  d’incon- 
vénient, par  exemple , celle  de  Nîmes.  (Grand  bruit  du  côté  droit)  ; 
Je  ne  m’attendois  pas  à une  improbation  de  cette  partie  de  la 
falle , je  prie  M.  le  prélident  de  me  faire  jouir  de  la  tranquillité, 
luivaiit  les  réglemens. 

Le  prélident.  Je  connois  le  réglement  ; mais  ma  poitrine  n y 
fuflîr  pas.  ( M,  l’abbé  Maury  fe  leve  Sc  eft  rappeilé  à l’ordre  a 
grands  cris.  ) 

M.  Charles  de  Lameth.  L’alTemblée  eft  afifez  inftruite  pour 
prononcer  fur  le  rapport  du  comité  ; ce  ii’eft  plus  une  queftioq, 
de  Bordeaux  à Antjbes  , de  Perpignan  à Dunkerque  : Bordeaux  , 
à qui  l’on  a tant  d’obligation  , a dénoncé  ce  forfait , ( grand  bruit 
du  côté  droit  ) Touloufe  , à qui  l’on  eft  encore  plus  redevable, 
par  la  tranquillité  des  provinces  méridionales  , nous  a fait  la 
même  dénonce  , ( nouveaux  cris  du  côté  droit  ; le  côté  gauche 
demande  tumultueufement  d’aller  'aux  voix  ) on  ne  peiit^  pas 
laifter  cette  affaire  à la  décilîon  du  juge  de  Montauban  , ce  leroit 
aftaftîner  les  patriotes. 

M.  de  Cazalès.  J’ai  entendu  avec  furprife  l’aftertion  faite  par 
mon  préopinant.  . . Nul  décret  n’a  fufpendu  la  municipalité  de 
Nîmes.  Je  prie  mon  préopinant'  de  m’expliquer  comment  un 
décret  qui  prononce  qu’il  y a lieu  à juger  , n’eft  pas  un  jugement; 
comment  une  fufpenfîon  n’eft  pas  un  jugement. . . Cela  équivaut 
au  décret  d’ajournement  peribnnel  , qui  n’eft  jamais  lancé  que 
fur  un  commencement  de  preuves  ; cet  étrange  principe  eft  cligne 
de  celui  qui  dit  l’autre  jour  qu’il  faut  des  tribunaux  qui  jugent 
dans  le  fens  de  la  révolution  ; ( grands  applaudiftemens  du  côte 
droit).  Je  peiifeque  l’alTemblée  ne  peut  prononcer  un  décret  contre 
la  municipalité  de  Montauban  , avant  que  le  crime  ne  foît 
prouvé;  aucune .afterîion  n’eft  proiivée.i  Je  fais  la  motion  exprefte 
que  le  mémoire  de  la  garde  nationale  foit  dépoié  fur  le  bureau  , 
&.  qu’elle  loir  fommée  de  fournir  les  preuves  ; je  ne  penfe  pas  que 
l’alTemblée  doive  prononcer  un  jugement  précipité  ; l’opinion 
publique  eft  contre  les  acculés  , & le  public  a applaudi  avec 
indécence.  ( grandes  huées  ) M.  de  Cazalès  reprend  : l’opinion 
publique  eft  contre  les  aceufés  , & le  public  a applaudi  avec 
indécence  ; il  y a de  la  férocité  à la  foulever  contre  des  hommes 
qui  font  fous  le  couteau  de  la  loi.  Il  eft  alors  beau  de  fe  roidir 
contre  cette  opinion  , ( louées  ) il  eft  de  votre  devoir  de  vous 

roidir  pour  garder  cette  impartialité  qui  doit  didter  vos  décrets 

Dans  de  pareilles  cîrconftances , le  jii^e  doit  différer  fon  jugement, 
pour  donner  aux  paiTions  le  temps  de  fe  calmer  ; je  penfe  qu’il 
ne  peur  y avoir  aucun  péril  dans  la  demeure.  Montauban  eft  dans 
le  calme  ; il  n’y  a hors  de  cette  ville  , pas  une  famille  , mais  feu- 
lement une  trentaine  d’individus  ; vingt  ou  vingt  - cinq  font  à 
Paris  , pourfiiivent  avec  acharnement  cette  même  municipalité 
à laquelle  ils  doivent  leur  vie.  Le  jugement  que  vous  rendrez 
CGiure  les  officiers  municipaux  frappera  encore  fur  la.  ville  qui 
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les  a élus.  Peignez- vous  le  défefpoir  d’un  peuple  qui  a mis  en 
eux  fa  confiance  , s’il  les  voit  flétris  par  un  décret.  Sans  eux,  il 
alloit  méconnoître  , dans  fon  défefpoir,  le  refpeéf  dû.  à la  nation... 
Il  faut  que  , û les  accufés  font  punis  , leur  crime  foit  prouvé 
avec  une  évidence  qui  force  le  peuple  lui-même  à refpeêter  votre 
décret.  Aucun  fait  n’etl  prouvé.  . . Il  efl  impoffible  qu’on  ne 
trouve  une  lumière  précieufe  dans  la  procédure  que  vous  avez 
ordonnée.  Vous  devez  en  ordonner  l’apport.  Le  délai  ne  fera  pas 
long  -,  j’ofe  vous  alTurer  que  M.  le  garde  des  fceaux  en  a une  copie. 
( applaudilTemens  Si  riîees  ) Ces  applaudilferiiens  dérifoires 
doivent  m’étonner  ; il  étoit  du  devoir  du  garde  des  fceaux  de  fe 
procurer  cette  copie  j elle  eft  à Paris  ; votre  comité  doit  en 
prendre  connoiifance  ; fi  elle  eft  en  réglé  , il  faut  l’adopter  j fi 
elle -eft  vicieufe  , il  faut  la  rejetter  ; la  juftice  l’ordonne  : on  y 
verra  bientôt  l’empreinte  de  la  candeur  & de  la  vérité  , ou  bien 
celle  de  l’irapofture  & de  la  partialité.  Je  conclus  donc  à ce  que 
le  garde  des  fceaux  remette  incefiamment  cette  copie  , & que 
le  comité  en  prenne  connoiftance.  Un  corps  légiflatif  ne  doit 
pas  donner  l’exempl'e  d’un  jugement  fans  preuves.  . . M.  Feydel 
fortant  dernièrement  de  l’aflemblée  , on  voulut  lui  enlever  de 
force  les  pièces.  Une  voix  s’eft  fait  entendre  , & a dit  qu’il  avoir 
fallu  efcorter  les  pièces  , pour  empêcher  huit  hommes  de  s’en 
emparer. 

Un  honorable  membre  a demandé  que  M.  Feydel  rendît  compte 
du  fait. 

M.  Feydel  a paru  à la  tribune  , 8c  a dit  : « Etant  forti  fort 
tard  de  la  féance , me  trouvant  près  de  la  barrière  , j’entendis  une 
voix  qui  dit  : il  faut  lui  enlever  les  pièces  , en  attendant  de  pou* 
voir  mieux  faire  j je  fuivois  alors  le  chemin  qui  mene  au  Carrou* 
fel  j la  perfonne  en  avant  étoit  maigre  de  figure  , 8c  habillée  de 
gris.  ( Eclats  de  rire  moqueur  du  côté  gauche  ).  Alors  je  m’ar- 
rêtai ; ces  perfonne^  s’arrêtèrent  auffi.  Je  rencontrai  M 

avec  un  garde  national  ; je  leur  fis  part  du  complot  ; nous  nous 
arrêtâmes  j ces  gens  s’arrêtèrent  auffi.  Près  de  la  petite  porte  des 
Tuileries , ces  gens  voyant  que  nous  les  obfervions  , s’éloignè- 
rent. Nous  continuâmes  notre  route , 8c  nous  retrouvâmes  ces 
mêmes  perfonne  s à la  place  dn  Carroufel.  Alors  le  garde  national 
me  dit  : donnez-moi  ces  pièces,  ils  feront  bkn  forts  s’ils  me  les 
enlèvent.  Je  les  lui  donnai  , 8c  ces  gens  difparurent  : voilà  moa 
hiftoire.  ( Grands  éclats  de  rire  8c  murmures  du  côté  gauche  ). 

M.  Barnave.  L’efpece  de  complot  dont  le  préopinant  a cru  être 
l’objet , n’ayant  point  heureUfement  réuffi  ( éclats  de  rire  , ce 
n’eft  pas  le  cas  de  s’en  occuper.....  Nous  ne  voulons  point  juger  „ 
fans  quoi  il  faudroit  bien  d’autres  preuves. 

Le  préfident.  Je  ne  fais  pas  fi  l’aflemblée  veut  rien  décider  j 
mais  le  préfident  ne  peut  pas  maintenir  l’ordre  au  milieu  du  dé  for - 
dre  8c  de  l’indécence  qui  y régné. 

M.  Barnabe.  Il  y a des  motifs  fuffifans  pour  prononcer  la  fuG 
penfion  ; la  municipalité  a chang-é  l’organifation  de  la  garde  na- 
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tîonale  de  cette  ville  , quoique  les  décrets  lui  fiiflent  connus  y îC 
que  la  garde  nationale  eût  fait  appel  & protefté. 

L’abbé  Maury.  Ce  fait  eft  faux.  ( Grands  cris  ). 

L’abbé  Goûtes.  C’eft  vous  qui  enimpofez. 

M.  Barnave.  La  municipalité  a commi  s un  abus  du  même  genre, 

concernant  le  ferment  civique Le  io,la  municipalité  a fait  , 

de  fon  aveu,  la  vifite  des  coiivens  un  jour  de  procefiîon  ( grands 
cris  du  côté  droit  ) , & au  moment  où  un  peuple  confidérabk 
étoit  alTemblé  , fans  prendre  abfolument  aucune  précaution  ; elle 
a négligé  tous  les  moyens  que  la  loi  mettoit  en  fon  pouvoir  au 
moment  où  le  fahg  couloit;  elle  a tardé  trois  heures  à appeller  le 
fecours  des  troupes.  ( Cris  violens  du  côté  droit  j ce  n’eft  pas 
vrai , &c.  Cris  énormes  du  côté  gauche  , aux  voix , Scc.  Applau- 
diflemens  8c  vacarme  effroyable  dans  les  galeries  ). 

Le  préfîdent.  J’obferve  à l’afTemblée  que  dans  la  difcuflîon , 
de  cette  affaire  , chacun  avance  de  fon  côté  de  nouveaux  faits  ; 
il  faut  qu’il  y ait  une  difcufîîon  calme  8c  tranquille  , fi  l’on  veut 
prendre  une  délibération  ( vacarme  affreux  , aux  voix  , 8cc.  ). 

M.  Barriave.  Le  procès-verbal  porte  l’aveu  qu’un  officier 
municipa  la  fait  délivrer  les  armes  au  moment  que  les 
intejjitioris  du  peuple  étoient, palpables;  ( vacarme  du  côté  droit , 
le  côté  gauche  veut  abfolument  aller  aux  voix  ) le  préfident, 
après  avoir  fait  long-temps  des  efforts  inutiles  pour  rétablir 
l’ordre  , fe  couvre  8c  refte  im^iobile , comme  pour  marquer  la 
fufpenfioîi.  Il  eft  interpellé  par  un  membre  , de  déclarer  s’ibns 
vient  pas  de  recevoir  un  billet  des  officiers  municipaux  de 
IVÏontaiiban  , qui  offrent  de  réfuter  tout  ce  qui  eft  allégué  contre 
eux.  Point  de  réponfe.  Quand  le  .tapage  s’eft  un  peu  calmé , 
le  préfident  a dit  : M.  Barnave  à la  parole,  quand  il  aura  fini,  je 
ferai  mon  devoir  ; M.  Barnave  a-t-il  conclu  1 Oui.  Alors  le  pré- 
lident  a fait  lefture  de  la  lettre  des  officiers  qui  défavouent 
tous  les  faits  allégués  contre  eux  à la  barre  , 8c  prenent  l’enga- 
gement de  les  démentir. 

Le  préfident  reprenant  l’ordre  de  la'  difcuflîon  a mis  en  déli- 
bération la  motion  de  M.  Maloueî , qui  a été  rejettée. 

M.  Cazalés  a propofé  l’ajournement  à demain  ; rejetté.  M. 
de  Cazalés  a propofé  l’apport  des  pièces  ; rejetté. 

M.  Maury  a demandé  la.  parole  ; un  membre  a réclamé  la 
préalable  ; l’affemblée  a donné  la  parole  à l’abbé  Maury.  Com- 
me il  alioit  parler , un  membre  a demandé  que  la  difcuflîon 
fût  fermée  ; après  beaucoup  de  tapage  , Faffemblée  l’a  décidé 
ainfi  ; alors  tout  le  côté  droit  s’eft  levé  ; 8c  dans  un  inftant  ce 
•côté  de  la  falle  a été  vuidé  ; il  n’en  eft  refté  que  quelques  - uns 
en  grouppe  au  fonds.  Alors  le  préfident  a mis  aux  voix  le  projet 
de  décret  , préfenté  par  le  comité  , qui  a été  adopté  en 
entier. 

^ Un  membre  a obfervé  que  Montauban  étant  en  fermenta- 
tion , 8c  le  régiment  de  Languedoc  gagné  en  partie , il  y avoit 
à craindre , fi  l’alfemblée  ne  prenoit  des  précautions. 
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L’abbé  Goûtes  a confirmé  le  même  rapport , îk  a demandé 
que  fa  majefté  fût  fuppliée  de  rappeiler  le  régiment  de  Lan- 
guedoc , & d’y  envoyer  d’autres  troupes  ; ce  qui  a été 
décrété  : 

Décret  concernant  la  ville  de  Montdubaiu 

tt  L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fort  comité  des 
rapports  , déclare  que  l’information  commencée  devant  le  juge  de 
Monrauban  , relativement  à l’événement  arrivé  dans  cette  ville 
1^10  Mai  dernier  , demeure  commp  non  avenue;. 

» Ordonne  que  fon  préfident  fe  retirera  pardevers  le  roi,  pour 
fuppiier  fa  majeilé  de  donner  des  ordres  pour qüe  raucienne  garde 
nationale  Montalbanaife  foit  rétablie  dans  le  même  état  qu’elle 
étoit  avant  rordonnaiice  des  officiers  municipaux  de  ladite  ville  , 
en  datte  du  6 avril  dernierj  laquelle  ordonnance,  ainfi  que  tout  ce 
quia  été  fait  en  coniéqueace,eft  déclarée  comme  non  avenue,  fauf 
aux  autres  citoyens  adifs  qui  n’étoient  pas  de  ladite  garde  natio- 
nale ancienne  , à s’y  faire  incorporer , conformément  au  décret 
du  2 1 juin  dernier. 

» L’alTemblée  nationale  décrété  , i”.  qu’il  fera  informé  devant 
les  officiers  municipaux , juges  ordinaire^  en  matière  criminelle  à 
Touioufe,  à la  diligence  de  la  partie  publique  , de  tous  les  évé- 
nemens  arrivés  àMontaubanle  lo  mai , ainfi  que  detou'sceux  qui 
y font  relatifs , tant  antérieurs  que  poltérieurs  à ladite  époque  , 
circonitances  St  dépendances  j à l’effet  de  quoi  les  pièces  dépofées 
au  comité  des  rapports  ffirônt  adreffées  inceiram.ment  à ladite  par- 
,tie  publique. 

» 2°.  Que  jufqu’à  ce  qu’il  foit  ffatué  fur  ladite  information  , 
les  membres  du  corps  & confeil  municipal  de  Monrauban  demeu- 
reront fufpendus  de  leurs  fondions  à l’époque  de  la  notification 
, qui  leur  fera  fûte  du  préfent  décret. 

M 5°.  Que  les  aclminiftrateUrs  du  département  du  Lot , ou  fon 
diredoire  , commettront,  fur  l’avis  du  diftrid  de  Montauban', 
lîx  perfonnes  pour  remplir  provifoirement  dans  cette  ville  les  fonc- 
tions municipales , dont  une  fera  par  eux  indiquée  pour  faire  les 
fondions  de  maire , & une  autre  pour  remplir  celle  de  procuréur- 
fyndic  de  la  commune. 

» 4^^.  Que  la  notification  du  préfent  décret  & de  la  commiffion 
qui  fera  nommée , fera  faite  au  même  inftant  aux  officiers  qui  com- 
pofent  la  municipalité  de  Montauban  , par  les  adminiffrateiirs  du- 
dit département  ou  de  fon  diredoire. 

» L’affemblee  nationale  charge  fon  préfident  d’écrire  à la 
troupe  de  maréchauffée  à Montauban  , pour  lui  témoigner  fa  latil- 
fadicn  de  la  bonne  conduite  qu’elle  a tenue  le  lo  Mai.  ^ 

» 6°.  Le  préfident  fc  retirera  pardevers  le  roi  pour  lupplier  fa 
majefté  de  donner  des  ordres  pour  que  le  régiment  de  Languedoc 
quitte  la  ville  de  Montauban,  Sc  qu’il  y foit  envoyé  d’aime^ 
troupes.  » 

F î N. 


